
ANNEXE À LA DÉLIBÉRATION DU BUDGET PRIMITIF 2016

PRÉSENTATION BRÈVE ET SYNTHÉTIQUE
RETRAÇANT LES INFORMATIONS FINANCIÈRES ESSENTIELLES

Conformément  à  l'article  107  de la  Loi  n°2015-991  du 07 août  2015  portant  nouvelle  organisation 
territoriale de la République (dite loi NOTRe), et à l'article L.2313-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales,  une  « présentation  brève  et  synthétique  retraçant  les  informations  financières 
essentielles » est jointe au budget primitif afin de permettre aux citoyens d'en saisir les enjeux.

Si la note explicative de synthèse du budget primitif adressée à l'ensemble des membres du conseil 
municipal  dans  les  conditions  définies  par  l'article  L.2121-12  du  code  général  des  collectivités 
territoriales - et qui sera consultable sur le site Internet de la Ville suite à l'adoption du budget primitif -  
permet déjà d'une certaine manière de répondre à cette obligation légale, la Ville de Dijon a souhaité, en 
complément,  établir  le  document  synthétique  ci-dessous  retraçant  les  éléments  de  contexte  et  les 
informations financières essentielles du budget.

Éléments de contexte principaux

Le budget primitif 2016 tient compte de deux éléments de contexte majeurs.

1- La poursuite de la forte baisse de la dotation globale de fonctionnement versée par l’État

Depuis 2014, afin de réduire les déficits publics, l’État a décidé de fortement diminuer la dotation globale 
de fonctionnement versée aux collectivités locales.

Pour la Ville de Dijon, comme le résume le tableau ci-après, cette décision nationale se traduit par une 
diminution supplémentaire de près de - 4,5 M€ par an 2015 et 2017.

En 2017,  la  DGF perçue par  la  Ville  devrait  être  inférieure de -15 M€ au niveau de 2013,  en 
précisant que 15 M€ représentent l'équivalent de 15 points d'impôts.

Chiffres arrondis,  
en millions d’euros 2011 2012 2013 2014 2015 Prévisions 

BP 2016
Prévision 

2017

DGF versée 
par l'Etat 37,388 M€ 37,088 M€ 36,635 M€ 34,864 M€ 30,464 M€ 26,1 M€ Entre 21,5 

et 22 M€

Pour donner une illustration concrète de l'ampleur sans précédent de cette baisse, 15 M€ représentent 
un montant supérieur de plus de 4 M€ au coût de l'ensemble des agents municipaux travaillant dans les 
crèches, garderies et établissements de la petite enfance de la Ville (10,9 M€ en 2015).

2- La transformation du Grand Dijon en communauté urbaine depuis le 1er janvier 2015 : celui-ci 
exerce désormais plusieurs compétences supplémentaires en lieu et place de la Ville de Dijon, à savoir  
notamment : l'aménagement et l'entretien de la voirie, la signalisation, l'éclairage public de la voirie, les 
espaces  verts  accessoires  de  voirie,  la  distribution  publique  de  gaz  et  d'électricité  (contrats  de 
concessions avec les exploitants), la gestion des parkings payants en ouvrage (Trémouille, Darcy etc.).

Dans  ce  contexte,  les  recettes  et  dépenses  afférentes  aux  compétences  listées  ci-dessus  sont 
désormais directement gérées par le Grand Dijon, et ne figurent donc plus dans le budget de la Ville. 

Afin  d'assurer la neutralité  financière de ce transfert  de compétences,  l'attribution de compensation 
versée par le Grand Dijon à la Ville a été ajustée en conséquence, dans le cadre des travaux menés par  
la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées,  et  approuvés fin 2015 par la majorité 
qualifiée des conseils municipaux des communes membres de la Communauté urbaine.

Enfin,  les emprunts ayant  servi à financer la construction et la rénovation des parkings en ouvrage 
(notamment dans les années 1990 sous les derniers mandats de la précédente équipe municipale) ont 
également été transférés fin 2015 au Grand Dijon.



Volume global du budget primitif 2016 (BP 2016)

Le budget de la Ville de Dijon se répartit entre le budget principal (99,6% des dépenses du budget 2016) 
et le budget annexe de l'auditorium (0,4% du budget 2016).

Le budget 2016 (total des dépenses réelles, tous budgets confondus) s'élève à  237 355 946 €.  Il est 
rappelé que les budgets primitifs des années précédentes se sont élevés à :
– 257 374 265 € en 2015 ;
– 265 860 109 € en 2014 ;
– 264 779 712 € en 2013.

La forte diminution du volume des dépenses municipales depuis 2014 s'explique essentiellement par 
deux facteurs :

– la  transformation  du  Grand  Dijon  en  communauté  urbaine  depuis  le  1er  janvier  2015, 
mentionnée ci-dessus ;

– les efforts budgétaires conduits par la Ville de Dijon dans un contexte de forte diminution des 
dotations de l’État, et qui se traduisent en 2016 par une diminution significative des dépenses de 
fonctionnement par rapport à 2015 (voir ci-après).

Stratégie budgétaire de la Ville de Dijon
pour le budget primitif 2016

Les axes majeurs de la stratégie budgétaire de la Ville pour 2016 sont les suivants :

– le maintien d'un niveau d'investissement soutenu afin de mettre en œuvre le programme de 
mandat et de soutenir l'économie locale dans un contexte toujours difficile ;

– la volonté de dégager une capacité d'autofinancement (épargne) suffisante pour, à la fois :
• réaliser le programme d'investissement du mandat, comme indiqué précédemment,
• maintenir le niveau de service public proposé aux dijonnais, alors que les recettes de 

la Ville diminuent fortement ;
• maintenir des équilibres budgétaires soutenables pour la Ville.
→ La capacité d'autofinancement brute cible de la Ville (dépenses réelles de fonctionnement – 
recettes réelles de fonctionnement, hors dépenses et recettes exceptionnelles) pour le budget  
2016 s'élève ainsi à un peu plus de 20 M€.

Pour parvenir à cet objectif dans un contexte de baisse de -4,5 M€ des dotations d'Etat par rapport à 
2015, les axes d'action majeurs sont les suivants :

• la maîtrise indispensable des charges de fonctionnement, permettant de contenir le plus 
fortement  possible  l'évolution  des  taux  d'imposition,  tout  en  assurant  la  préservation  du 
niveau et de la qualité du service public municipal ;

• l'ajustement des taux d'imposition le plus limité possible au regard des contraintes 
budgétaires de la collectivité : dans ce cadre, l'évolution des taux d'imposition pour 2016 
sera  de + 5% par  rapport  à  2015.  Si  la  Ville  n'avait  pas mis en place une politique 
volontariste d'économies sur ses dépenses de fonctionnement ces dernières années, 
cette  hausse  d'impôts  aurait  dû  dépasser  les  + 10%  pour  compenser  de  manière 
significative la perte de ressources liée à la baisse des dotations de l’État.



Répartition des dépenses et recettes par postes budgétaires
(budget principal)

Les dépenses et recettes de la Ville de Dijon inscrites au budget primitif  2016 se répartissent de la 
manière suivante.

Répartition des dépenses de la Ville hors dépenses imprévues - Budget principal - BP 2016

Répartition des recettes de la Ville hors dépenses imprévues - Budget principal - BP 2016
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Section de fonctionnement du budget principal de la Ville de Dijon 
La section de fonctionnement correspond aux dépenses et recettes courantes de la commune.

1- Dépenses de fonctionnement

Les  dépenses  de  fonctionnement  intègrent  principalement  les  frais  de  personnel,  les  subventions 
versées  à  différents  organismes  (notamment  aux  associations),  les  charges  à  caractère  général 
(dépenses d’énergie et de fluides, prestations de services et dépenses liées aux services externalisés) 
ainsi que les charges financières (intérêts de la dette).

L'évolution  de  ces  principaux  postes  par  rapport  à  l'année  2015  est  récapitulée  dans  le  tableau 
ci-dessous.

En millions d'euros (M€) Rappel
BP 2015 BP 2016 %

Charges à caractère général 46,836 M€ 39,482 M€ - 15,70%
Charges de personnel 114,807 M€ 106,508 M€ - 7,23%

Autres charges de gestion courante 33,769 M€ 33,33 M€ - 1,30%
Frais de fonctionnement des groupes d'élus

(obligation légale) 0,315 M€ 0,318 M€ 0,95%

Charges financières 8,250 M€ 6,841 M€ - 17,08%
Charges exceptionnelles 0,645 M€ 0,507 M€ - 21,36%

Atténuations de produits 0,766 M€ 1,177 M€ 53,66%

TOTAL hors provisions
pour dépenses imprévues 205,389 M€ 188,163 M€ - 8,39%

Comme le montre le tableau précédent, dans un contexte de forte diminution des dotations de l'État, la 
Ville de Dijon s'engage en 2016, comme les années précédentes, dans une démarche d'économies 
sur l'ensemble des postes de dépenses de fonctionnement, qui se traduit notamment par :

– une diminution des dépenses de personnel ;
– une diminution des charges à caractère général ;
– une  poursuite  de  la  diminution  des  charges  de  gestion  courante,  parmi  lesquelles  les 

subventions versées aux associations et satellites de la Ville. 
Il est précisé que cette diminution est appliquée de manière individualisée en tenant compte de 
la situation financière de chaque association ainsi que de critères d'instruction.

Le transfert  de  compétences  au Grand  Dijon  dans  le  cadre  de  sa transformation  en communauté 
urbaine contribue également à la diminution des dépenses de fonctionnement.

2- Recettes de fonctionnement

Les recettes de fonctionnement intègrent les recettes fiscales (dont notamment le produit de la taxe 
d'habitation et des deux taxes foncières), les dotations versées par l’État,  les tarifs acquittés par les 
usagers des services publics, ainsi que diverses recettes de gestion courante perçues par la collectivité.



L'évolution de ces principaux postes par rapport au BP 2015 est récapitulée dans le tableau ci-après.

En M € BP 2016 Rappel
BP 2015 %

Produits des services et du domaine 12,176 M€ 25,649 M€ -52,53%

Impôts et taxes 153,009 M€ 143,331 M€ 6,75%

Dotations et participations 42,004 M€ 46,594 M€ -9,85%

Autres produits de gestion courante 0,844 M€ 1,021 M€ -17,33%

Produits financiers - 0,870 M€ -100 %

Produits exceptionnels 0,169 M€ 0,696 M€ -75,79

Atténuations de charges 0,297 M€ 0,305 M€ -2,63%

TOTAL 208,499 M€ 218,466 M€ -4,56%

Le fait majeur concernant les recettes de fonctionnement de la Ville de Dijon est la forte diminution des 
de la ligne « dotations et participations » (perte de recettes de - 4,59 M€, soit  - 9,85% par rapport à 
2015) en raison de la forte baisse des dotations versées par l’État.

La forte baisse constatée sur la ligne « produits des services et du domaine » s'explique essentiellement 
par le changement de périmètre entre le budget 2015 et le budget 2016 lié à la transformation du Grand 
Dijon en communauté urbaine.

Cette ligne inclut les redevances payées par les usagers des différents services publics municipaux 
(restauration scolaire, crèches et haltes-garderies, conservatoire etc.). En la matière, il est rappelé que 
la municipalité a souhaité :
– maintenir  une tarification progressive dite  « au taux d'effort » d'une partie  des  services 

municipaux afin de tenir compte des revenus de chacun ;
– maintenir la gratuité d'accès d'un certain nombre d'équipements municipaux, notamment 

en matière culturelle (musées), afin d'en faciliter l'accès à tous.

Enfin,  l'augmentation  de la  ligne « impôts  et  taxes » s'explique pour  partie  par  l'évolution  des taux 
d'imposition appliquée en 2016, et pour partie par les changements de périmètre entre 2015 et 2016 liés 
à la transformation du Grand Dijon en communauté urbaine.

Fiscalité directe locale pour 2016 :
un niveau d'imposition qui restera modéré

par rapport aux autres grandes villes

1- Mode de calcul des impôts directs locaux

Il est rappelé avant toute chose que le montant des taxes directes locales perçu par la Ville de Dijon 
(taxe d'habitation, taxe foncière sur les propriétés bâties, et  taxe foncière sur les propriétés non bâties)  
et dû par les contribuables dijonnais (occupants des logements pour la taxe d'habitation, propriétaires 
des biens/terrains pour les deux taxes foncières), est calculé, pour chaque contribuable, de la manière 
suivante :

Montant d'impôt dû = base imposable (assiette de l'impôt) X taux d'imposition

Le taux d'imposition est fixé par les différents niveaux de collectivités territoriales percevant la taxe, à 
savoir notamment :
– la Ville de Dijon, le Département de Côte d'Or et le Grand Dijon pour ce qui concerne la taxe 

foncière sur les propriétés bâties ;
– la Ville de Dijon et le Grand Dijon pour ce qui concerne la taxe d'habitation.



Pour les logements,  la base imposable est  la valeur locative cadastrale du bien,  laquelle peut faire 
l'objet d'un certain nombre de réductions (appelées abattements), principalement pour ce qui concerne 
la taxe d'habitation. La Ville de Dijon dispose, comme l'ensemble des communes, de la possibilité de 
moduler ces abattements dans des fourchettes définies par la Loi.

En d'autres termes, le niveau d'imposition appliqué par la Ville de Dijon ne peut et ne doit pas  
être appréhendé uniquement par le seul biais des taux d'imposition, la pression fiscale réelle 
dépend en effet également du niveau des abattements (certaines communes présentent en effet des 
taux d'imposition qui semblent très bas, mais appliquent en parallèle des abattements défavorables aux 
contribuables, ce qui n'est pas le cas de Dijon).

2- Niveau de fiscalité à Dijon en 2016

Les taux communaux des trois impôts directs locaux qui s'appliqueront en 2016 s'élèveront à :
- taxe d'habitation (dont taxe d'habitation sur les locaux vacants) : 23,89% ;
- taxe foncière sur les propriétés bâties : 29,28% ;
- taxe foncière sur les propriétés non bâties : 92,79%.

Malgré l'évolution des taux d'imposition de + 5%, le niveau de fiscalité qui s'applique sur le territoire 
de Dijon demeure l'un des plus modérés des grandes villes françaises, particulièrement en matière 
de taxe d'habitation. 

En  effet,  la  municipalité  a  fait  le  choix  de  maintenir  une  politique  d’abattements  de  taxe 
d'habitation (réduction de la valeur locative du logement qui constitue la base de calcul de cet impôt) 
particulièrement favorable aux contribuables dijonnais,  contrairement à de nombreuses grandes 
villes.

La Ville de Dijon a ainsi décidé :

- de  conserver un abattement général à la base bénéficiant à tous les résidents dijonnais de 
852 € en 2015, représentant 27% de la valeur locative moyenne de la commune, alors que la quasi-
totalité  des  grandes villes ont  fortement  diminué leur  abattement  historique à des niveaux de 15% 
(maximum  désormais  permis  par  les  textes),  10%,  voire  5%  ou  0%  pour  certaines  d'entre  elles. 
L'abattement général à la base de la Ville de Dijon constitue ainsi l'un des trois plus favorables des 
40 grandes villes françaises avec Paris et Villeurbanne ;

- de conserver des abattements pour charges de famille au niveau maximal permis par les textes 
(20% pour les deux premières personnes à charge et 25% à partir de la troisième).

En raison de cette politique d'abattements particulièrement favorable et d'une évolution des taux 
d'imposition modérée, inférieure à l'inflation, depuis 2001, la Ville de Dijon :
– demeure  l'une  des  grandes  villes  françaises  au  sein  desquelles  le  niveau  de  taxe 

d'habitation est le plus bas ;
– se situe dans la moyenne des grandes villes françaises en termes de taxation pour un 

propriétaire  occupant,  en  cumulant  le  niveau  de  taxe  foncière  et  le  niveau  de  taxe 
d'habitation.

Ce positionnement est confirmé chaque année par l'étude de l'organisme SFL-Forum et relayée par le 
journal Les Echos :  http://www.forum-gv.com/2015/sfl/etudes/SFL-FORUM-Fiscalite-2015-des-grandes-
collectivites-locales-Synthese (cf. pages 23 et suivantes).

http://www.forum-gv.com/2015/sfl/etudes/SFL-FORUM-Fiscalite-2015-des-grandes-collectivites-locales-Synthese
http://www.forum-gv.com/2015/sfl/etudes/SFL-FORUM-Fiscalite-2015-des-grandes-collectivites-locales-Synthese


Programme d'investissement 2016 de la Ville de Dijon - Budget principal

A périmètre constant, après retraitement des investissements relevant désormais de la compétence du 
Grand Dijon, les dépenses d'équipement du budget principal demeurent en 2016 à un niveau soutenu 
de 30,18 M€, après 32,08 M€ au BP 2015.

La décomposition indicative de ces dépenses par secteurs d'intervention de la Ville de Dijon est  la 
suivante :

Les principales dépenses de l'exercice en termes de volume financier sont :
– la poursuite de la seconde et dernière tranche de rénovation du Musée des Beaux-Arts : 8,8 M€ ;
– la rénovation urbaine du quartier de la Fontaine d'Ouche : 1,618 M€ ;
– les investissements dans différents groupes scolaires, restaurants scolaires et centres de loisirs 

de la Ville (hors investissements d'économies d'énergie) : 1,533 M€ ;
– la rénovation de la Halle 038 en vue de l'aménagement d'ateliers d'artistes : 1,1 M€ ;
– la poursuite du soutien à la rénovation-extension de la Vapeur : 465 K€ ;
– le budget des commissions de quartiers : 360 K€ ;
– la construction d'un abri à animaux au Parc de la Colombière : 350 K€ ;
– la rénovation du terrain synthétique des Poussots : 320 K€ ;
– la modernisation des vestiaires du stade Bourillot : 300 K€ ;
– les  investissements  dans  les  différents  établissements  de  la  petite  enfance :  250 K€,  dont 

100 K€ pour l'augmentation de la capacité de la crèche Voltaire ;
– l'aménagement de l'école Baudelaire en structure de quartier : 200 K€ ;
– la rénovation du palais des sports (toiture, frontons et sols de diverses salles) : 192 K€ ;
– la rénovation des gradins du square Clemenceau : 170 K€.

Le  programme  d'investissement  exhaustif  de  l'année  2016  est  consultable  dans  le  rapport  de 
présentation du budget adressé aux membres du conseil municipal et mis en ligne sur le site Internet de 
la Ville.

Il  est  précisé  que  ce  programme  d'investissement  est  intégralement  financé  sans  recours  à 
l'emprunt, via l'autofinancement dégagé par la section de fonctionnement, les cofinancements obtenus 
par la Ville sur ses projets, et les recettes diverses de la section d'investissement.
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Évolution de l'encours de dette de la Ville de Dijon
Depuis plusieurs années, la municipalité a souhaité conduire un désendettement régulier de la Ville de 
Dijon qui avait connu une très forte augmentation durant les années 1990, durant les derniers mandats 
de l'équipe municipale précédente, comme le montre le graphique ci-après.

Au 31 décembre 2015, l'encours de dette de la commune s'élevait  ainsi à  173,2 millions d'euros, 
contre 235,7 millions d'euros au 31 décembre 2008, soit une diminution de - 26,5% en sept ans.

Hors opérations de sécurisation des emprunts structurés les plus sensibles,  le budget  primitif  2016 
garantit la poursuite du désendettement, dans la mesure où le programme d'investissement inscrit 
au budget est intégralement financé sans recours à l'emprunt.

Par  ailleurs,  l'objectif  principal  de  l'exercice  budgétaire  2016  sera  la  sécurisation  des  emprunts 
structurés les plus à risque de l'encours de dette de la Ville, en utilisant tous les moyens mis à 
disposition de la commune, parmi lesquels le fonds de soutien mis en place par l’État (aide financière 
accordée par l’État pour faciliter la sortie de ces produits).

70 000 000 €

90 000 000 €

110 000 000 €

130 000 000 €

150 000 000 €

170 000 000 €

190 000 000 €

210 000 000 €

230 000 000 €

250 000 000 €

1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

Evolution de l'encours de dette de la Ville depuis 1988






























































































































































































































































































































































